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Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement chargée d’examiner la proposition du Conseil admi-
nistratif du 26 mars 2014 en vue de l’ouverture d’un crédit de 
900 000 francs destiné à la remise en état du parc de bancs 
publics situés sur le territoire municipal.

Rapport de Mme Corinne Goehner-da Cruz.

Cette proposition a été renvoyée à la commission de l’aménagement et de 
l’environnement lors de la séance plénière du Conseil municipal du 30 avril 2014. 
La commission, placée sous la présidence de Mme Brigitte Studer, s’est réunie le 
13 mai 2014 pour étudier la proposition PR-1072. La rapporteuse remercie le pro-
cès-verbaliste M. Christophe Vuilleumier pour la qualité de ses notes. 

Séance du 13 mai 2014

Audition de Mme Simone Irminger, directrice du Département de l’environnement 
urbain et de la sécurité, de M. Jean-Baptiste Saucy, chef du Service logistique et 
manifestations (LOM) et de M. Olivier Salamin, chef de l’unité des ateliers géné-
raux du LOM

Mme Irminger explique que les compétences dans ce dossier sont parta-
gées entre le département de M. Pagani, qui défi nit le type des bancs et qui en 
prévoit l’acquisition pour l’aménagement d’un espace, et le département de 
M. Barazzone, qui a la responsabilité de l’entretien des bancs. Elle précise qu’il 
est nécessaire de remettre à niveau une partie du parc de ces bancs en comptant 
sur les «ateliers logistiques et manifestations» du LOM qui seront renforcés par 
les ateliers du Service des pompes funèbres, cimetières et crématoire. Grâce à ce 
crédit, 500 à 600 bancs pourront être remis à niveau.

M. Salamin signale que la Ville a décidé de s’occuper de grands ensembles 
après avoir assuré l’entretien de ces bancs au cas par cas, de manière curative. 
Des bancs historiques seront replacés dans certains espaces. Les bancs des Bas-
tions seront remplacés cet été, les bancs anciens rénovés et replacés ailleurs. La 
Ville n’ayant plus de cabine de sablage, il est donc nécessaire de recourir à des 
prestataires externes. Un commissaire demande s’il serait possible d’utiliser des 
jeunes pour assurer ce travail. Mme Irminger répond qu’utiliser des emplois jeunes 
nécessite de l’encadrement qui n’est pas forcément disponible. M. Saucy rappelle 
que ses services prennent des jeunes temporaires, des stagiaires et des apprentis.
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Une commissaire rappelle que différentes typologies de bancs en bois et en 
métal coexistent; elle pense que les bancs en métal ont une durée de vie plus 
longue. M. Salamin rappelle que des bancs avec des pieds en aluminium et des 
lattes en bois lippé SFC ont été placés. Du frêne est maintenant utilisé avec des 
pieds en fonte. Ces bancs lazurés ont une durée de vie de cinq ans. Il mentionne 
que de l’huile de teck a été posée sur tous les bancs de la rade.

Une commissaire demande le coût par unité. Elle demande pourquoi le maté-
riel de fête est en diminution pour 2014. Elle demande ce qu’il en est des postes 
mobiles et des lignes graphiques. M. Saucy répond qu’une provision est pré-
vue pour le matériel de fête. Mme Irminger ajoute qu’après réfl exion il est plutôt 
question d’implanter des postes mobiles par quartier. Le budget de fonctionne-
ment permet d’assurer les lignes graphiques. M. Salamin répond que le prix de 
2000 francs est un coût moyen pour les productions industrielles des bancs. Il 
signale que le prix des bancs circulaires se monte à 4500 francs. Il ajoute que la 
place revient à 500 francs. Il déclare qu’il n’évoque pas le banc de la Treille. Le 
service a un plan d’action afi n de pouvoir assurer la réfection de bancs dégradés. 
Les bancs historiques auront pu être replacés dans le Jardin anglais cet automne, 
ce qui implique que deux grands groupes auront alors été traités, soit le parc des 
Bastions et le Jardin anglais. Il pense que les bancs de la rade seront traités en 
2015.

Un commissaire demande pourquoi le coût des bancs est passé de 2500 à 
2000 francs. Il demande si les bancs historiques seront regroupés. M. Salamin 
répond que, lors de l’appel d’offres, les prix ont diminué avec le prix baissé de 
la Compagnie des rues. Les bancs historiques vont être replacés dans la Vieille-
Ville. Les bancs en pierre ont été nettoyés par un tailleur et remis en place. Une 
commissaire rappelle le grand nombre de personnes âgées qui utilisent des bancs 
et qui cherchent des bancs confortables si possible avec accoudoirs. Elle cite en 
bon exemple les nouveaux aménagements aux Vernets ou au Vélodrome avec des 
bancs fauteuils confortables. Elle demande s’il y a un inventaire des bancs en 
Ville de Genève. Mme Irminger lui répond que les inventaires du mobilier urbain 
ne sont pas à jour. Elle imagine que la remise à niveau des bancs permettra de 
remettre à jour la base de données. Elle signale que les bancs publics sont l’une 
des données du programme du mobilier urbain pour les personnes âgées et à 
mobilité réduite. M. Salamin signale que les bancs qui seront retirés de la rade 
seront replacés dans les quartiers. A la question d’une commissaire pour savoir 
qui avait initié ce projet, M. Salamin répond que c’est grâce à une pétition.

Votes

Un commissaire demande l’audition de M. Beuchat, directeur du Service 
de la conservation du patrimoine. Cette audition est refusée par 7 non (3 LR, 
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2 MCG, 2 UDC) contre 5 oui (3 S, 2 EàG) et 3 abstentions (2 Ve, 1 DC).

La proposition PR-1072 est acceptée à l’unanimité (3 S, 2 EàG, 3 LR, 
2 MCG, 2 UDC, 2 Ve, 1 DC).

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettre e), de la loi sur l’administration des communes du 
30 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit net de 
900 000 francs destiné à la première étape de remise en état du parc de bancs 
publics situés sur le territoire municipal.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 900 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2015 à 2024.


